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NON à une Suisse à 10 millions d’habitants !
Quelle Suisse voulons-nous ? Quelle Suisse ne voulons-nous pas ? 

C’est exactement à ces questions qu’il faudra répondre le 22 octobre. Vous avez le choix. 

Voulons-nous nous contenter 
d’observer l’arrivée de quelque 
80’000 personnes supplémen-
taires chaque année dans notre 
petite Suisse ? Voulons-nous 
une Suisse bétonnée de 10 mil-
lions d’habitants ? Ou voulons-
nous à nouveau décider nous-
mêmes qui vient dans notre 
pays et qui ne vient pas ? La si-
tuation ne peut continuer ainsi, 
sinon notre belle Suisse va 
s’effondrer. La Confédération à 
elle seule prévoit cette année 

plus de 4 mil liards de francs 
de dépenses pour l’asile. Cela 
représente 450 francs d’impôts 
par personne et par an ! A cela 
s’ajoutent les coûts dans les 
cantons pour les logements, la 
caisse maladie, l’aide sociale, 
l’exécution des peines, etc. Ces 
requérants d’asile, jeunes et 
pour la plupart, originaires 
d’Afrique et de pays arabes, 
vivent aux frais de la popula-
tion active. Est-ce bien là ce que 
nous voulons ? Et pourtant, de 

nombreux Suisses ne peuvent 
plus payer leurs primes 
d’assurance maladie ni leurs 
loyers. Activistes climatiques, 
folie du genre, culture de 
l’interdit de la gauche rose- 
verte  : des minorités radicales 
veulent nous dicter comment 
nous devons viv re, si nous 
pouvons encore manger de la 
viande, où nous passerons nos 
vacances … Ces minorités veu-
lent nous interdire de conduire 
et bannir les panneaux de si-

gnalisation routière jugés « trop 
masculins ». Elles tentent 
d’influencer les enfants et les 
écoliers avec leurs idéologies 
moralisantes. Pourtant, près 
d’un quart des jeunes en fin de 
scolarité ne savent plus lire, éc-
rire et calculer correctement. 
Quelle Suisse voulons-nous ? 
Immigration démesurée, chaos 
de l’asile, crise énergétique, 
hausse massive des prix et di-
minution du pouvoir d’achat, 
pénurie de logements, pro-

blèmes dans les écoles, violence 
croissante dans les rues … Ou 
une Suisse dans laquelle les 
femmes, les enfants et les jeunes 
peuvent se déplacer librement 
et en toute sécurité, dans la-
quelle le travail est rémunéré, 
dans laquelle les profiteurs de 
l’asile et les criminels doivent 
quitter le pays ? 
En tant que parti du peuple, 

notre choix est clair : nous 

nous engageons pour un ave-

nir sûr et libre.

Voilà pourquoi 
je vote UDC 
le 22 octobre

« Je suis maman de deux enfants et je 
souhaite qu’ils puissent profiter d’une 
école qui se charge de transmettre un
savoir, une base chrétienne et un environ-
nement sécurisé pour mes enfants dans 
leur propre pays. J’aimerais qu’ils 
grandissent dans une Suisse fière 
de ce qu’elle est. C’est pourquoi 
je vote UDC !»

Marielle Gallay, mère de deux enfants, 
indépendante dans l’immobilier, Aubonne



  

2

Impressum:
ÉDITION SPÉCIALE | ÉDITION SPÉCIALE : est une publication de l’Union démocratique du centre UDC | Tirage : 1’141’027 |

Edition et rédaction: UDC Suisse, secrétariat général, case postale 3001 Berne, tél. 031 300 58 58, info@udc.ch |

Conception et graphisme: GOAL SA für Werbung und Public Relations | Crédits photos: iStockphoto, www.admin.ch, 

www.parlement.ch, UDC Suisse | Imprimerie: DZZ Druckzentrum Zürich SA

Attention : cette publication n’est ni une publicité, ni une réclame, mais c’est une information politique. Elle peut donc être distribuée dans chaque 
boîte aux lettres même en présence d’un autocollant interdisant la publicité. Nous vous remercions de votre compréhension.

Quelle Suisse 
voulons-nous ?

Chères Suissesses, 

chers Suisses,

Quelle Suisse voulons-nous ? Et sur-
tout, quelle Suisse ne voulons-nous 
pas ? C’est exactement à ces ques-
tions qu’il faudra répondre le 22 oc-
tobre. Nous avons le choix, vous 
avez le choix.

Je suis très inquiet. En juin, ma fem-
me et notre fils sont rentrés à la mai-
son le soir. Deux Maghrébins se 
trouvaient alors dans le jardin ; ils 
avaient déjà dévalisé la voiture. Ces 
hommes venaient du centre d’asile 
tout proche. 

Ce n’est qu’un incident parmi tant 
d’autres en Suisse. Ces personnes 
n’ont rien à voir avec l’asile. Elles ar-
rivent en Europe avec des bandes de 
passeurs criminels. Pour la grande 
majorité, il s’agit de jeunes hommes 
originaires de pays africains et ara-
bes. Ils choisissent leur pays d’asile, 
par exemple la Suisse, parce qu’ils 
savent qu’ici, il y a des prestations 
sociales et ils peuvent rester ad aeter-
nam grâce à l’industrie de l’asile de la 
gauche rose-verte. Qui rejette ces 
abus vote UDC!

Notre prospérité ne va pas de soi

Je me fais du souci pour notre Suisse. 
Chaque année, environ 80’000 per-
sonnes supplémentaires arrivent 
dans notre pays. Cela correspond à 
la population du canton de Schaff-
house ou du canton du Jura. On 
entasse chaque année 80’000 per-
sonnes de plus dans notre petit pays. 
Je vous pose la question : voulons-
nous une Suisse de 10 millions 
d’habitants  ? Encore plus de terres 
agricoles bétonnées ? Des embouteil-
lages interminables ? Avez-vous re-
marqué qu’il n’y a presque plus de 
logements avec des loyers abordab-
les ou qu’il y a des salles de classe 
sans enfants suisses ?

Quelle Suisse voulons-nous ? Nous 
vivons dans un pays merveilleux. 
Mais notre prospérité, notre sécurité 
et notre liberté ne vont pas de soi. En 
tant que président de l’UDC, je peux 
vous l’assurer : nous nous engageons 
pour la Suisse. Nous ne nous laissons 
pas non plus intimider et appelons 
les problèmes par leur nom. 

Nous nous engageons pour tous 
ceux qui font quelque chose dans 
notre pays et qui prennent des res-
ponsabilités, que ce soit au travail, 
dans la famille ou pour eux-mêmes. 
Prenons soin ensemble de notre 
Patrie. 

Marco Chiesa

conseiller aux Etats et président

de l’UDC Suisse, Ruvigliana (TI)

Le 22 octobre, allez voter, 
pour un avenir sûr et libre.

EditorialUn choix décisif, pour un avenir 
sûr et libre 
Il faut absolument éviter tout nouveau virage à 
gauche le 22 octobre. Sinon, notre beau pays 
s’effondrera. Si l’UDC gagne, la Suisse gagne. 

Quelle direction prendra la Suisse ces 
prochaines années ? Voulons-nous 
une Suisse de l’interdit, avec toujours 
plus de prescriptions, de mise sous 
tutelle et de rééducation forcée ? 
Voulons-nous des impôts toujours 
plus élevés et moins d’argent pour vi-
vre ? Voulons-nous encore plus 
d’activistes climatiques de mains col-
lées dans les rues et de folie du genre 
dans nos écoles ? Voulons-nous con-
tinuer à avoir une immigration sans 
frein, un chaos total en matière 
d’asile et une Suisse à 10 millions 
d’habitants ? Tout cela – et bien plus 
encore – se produira si la gauche ro-
se-verte remporte à nouveau les élec-
tions cet automne. 

Il n’y a qu’une alternative à ce scéna-
rio catastrophe : l’UDC doit être ren-
forcée. Des citoyens inquiets me de-
mandent parfois pourquoi l’UDC, en 

Renforçons la sécurité grâce à l’UDC 

Par Marcel Dettling, conseiller national, 

agriculteur, Oberiberg (SZ)

Quel réveil brutal ! C’est à nouveau la 
guerre en Europe – avec des armes 
d’infanterie, des chars, de l’artillerie et 
des avions de combat. 

Le choc est profond, mais salutaire. Il 
est enfin clair pour tous que la chute du 
mur de Berlin en 1989 n’était pas syno-
nyme de paix éternelle sur le Vieux 
Continent. Des guerres, même con-

L’Europe est en guerre, mais l’armée n’est plus en mesure de défendre la Suisse. La sécurité intérieure est également 

menacée. Ce n’est qu’en votant pour l’UDC que nous  pourrons faire de notre Suisse un pays à nouveau sûr. 

Pour un avenir sûr et libre

Afi n que la Suisse reste la Suisse, votez et faites voter UDC.

ventionnelles, sont possibles à tout 
moment. La Suisse doit aussi s’y 
préparer. 

L’armée a été mise à mal

Au cours des dernières décennies, 
l’armée a été systématiquement mal-
menée et en a perdu sa capacité de 
défense. En 1990, 1,34% du produit 
intérieur brut (PIB) était encore in-
vesti dans l’armée ; en 2019, ce n’était 
plus que 0,67%. Nous dépensons 
aujourd’hui même plus d’argent pour 
l’asile que pour l’agriculture.

Cela doit être corrigé au plus vite et 
l’UDC est le seul parti à le demander 
depuis des années. Le Parlement s’est 
enfin réveillé et veut à nouveau aug-
menter le budget de l’armée à 1% du 
PIB d’ici 2030, une étape importante 
et nécessaire pour que l’armée attei-
gne l’équipement complet des struc-
tures existantes et obtienne une sécu-
rité de planification pour le 
renouvellement des systèmes.

La Suisse n’est plus un pays sûr

La sécurité intérieure n’est pas non 
plus à négliger. La criminalité a forte-
ment augmenté. Les cambriolages, les 
vols, la violence, les menaces, les viols, 
les émeutes comme récemment à Lau-
sanne, la criminalité étrangère impor-
tée, etc. ont rendu la Suisse peu sûre. 
En abandonnant la neutralité, nous en 

rajoutons une couche et mettons 
encore plus en danger la paix et la 
stabilité. 

Il faut mettre fin à ce marasme en ma-
tière de politique de sécurité. Nous ne 
pourrons y parvenir qu’en votant pour 
l’UDC le 22 octobre, pour une Suisse 
sûre !

Ce qui menace en cas de victoire de la gauche rose-verte

Un chaos sans fin en matière 
d’asile

Des frontières ouvertes sans contrô-

le, encore plus de profiteurs de 

l’asile et des coûts supplémentaires 

de plusieurs milliards : voilà ce qui 

nous attend en cas de victoire de la 

gauche. La conseillère fédérale Eli-

sabeth Baume-Schneider veut 

même faire venir des demandeurs 

d’asile directement en Suisse par 

avion. Son parti, le PS, demande que 

les migrants du monde entier 

puissent être accueillis indépen-

damment de leur statut d’asile, avec 

un accès sans condition à tout notre 

Etat social.  

Délires prohibitionnistes 
climatiques  

La politique climatique de la gauche 

rose-verte est un désastre : nous man-

quons d’électricité et les prix de 

l’énergie explosent. L’UDC a réussi à 

faire échouer la coûteuse et inutile loi 

sur le CO2, mais les partisans de cette 

dernière sont arrivés à leurs fins 

en promettant qu’il n’y aurait pas 

d’inter dictions ni de nouvelles taxes 

avec la nouvelle loi sur le gaspillage 

de l’électricité (loi sur le climat). Le 

dimanche même de la votation, le 

co-président du PS Cédric Wermuth 

et le président des Verts Balthasar 

Glättli ont laissé tomber les masques 

et ont immédiatement annoncé qu’il 

fallait se diriger vers de nouvelles 

interdictions et prescriptions. 

Le bradage de la patrie 

Si la gauche rose-verte gagne, elle 

conduira la Suisse dans l’UE et dans 

l’OTAN. Son but est d’abolir la neut-

ralité et de livrer des armes et des 

munitions suisses dans des régions 

en guerre, mettant ainsi en danger 

notre sécurité, notre paix et notre 

stabilité ; elle veut brader notre pat-  

 rie. Nous devons nous y opposer 

résolument. Luttons ensemble pour 

un avenir sûr et libre !

tant que premier parti du pays, ne 
parvient pas à stopper la politique 
désastreuse de la gauche rose-verte. 
L’explication est simple : nous avons 
certes le plus grand groupe parle-
mentaire au parlement, mais nous ne 
pouvons pas faire grand-chose tant 
que les autres partis, de la gauche 
jusqu'au centre, sont de mèche. C’est 
pourquoi il est crucial de créer de 
nouvelles majorités.

Votez UDC !

Par Jean-Luc Addor, conseiller national, 

membre de la commission de la politique 

de sécurité du Conseil national (CPS-N), 

Savièse (VS)
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Par Michaël Buff at, conseiller national, 

membre de la commission des institutions 

politiques (CIP-N) de 2015 à 2023, 

Vuarrens (VD)

Les mouvements migratoires mon-
diaux augmentent massivement. Des 
centaines de milliers de personnes 
affluent en Europe. Ceux qui voya-
gent aussi loin le font généralement 
pour des raisons très claires : ces im-
migrés nous rejoignent certes par la 
voie de l’asile, mais ce sont en réalité 
des immigrés économiques. Ils sont 
en quête de profit et savent qu’une 
fois en Suisse, on peut y rester. Même 
sans motif d’asile, ils ne sont pas ren-
voyés dans leur pays d’origine. Un 

Politique d'asile : un changement de cap est nécessaire

L’UE veut à l’avenir mener ces procé-
dures à la frontière extérieure de 
l’espace Schengen. Il n’est pas certain 
que cela suffise. La voie choisie par la 
Grande-Bretagne, qui consiste à me-
ner toutes les procédures au Rwanda, 
semble plus prometteuse. Le gouver-
nement britannique veut ainsi dissua-
der les immigrants illégaux de traver-
ser la Manche. La Suisse doit elle aussi 
s’attaquer à la délocalisation des pro-

séjour durable en Europe est garanti, 
« hamac social » compris.

Qui vient, reste

Au cours des 20 dernières années, 
100’690 personnes ont été « admises à 
titre provisoire » malgré une deman-
de d’asile rejetée. Presque toutes sont 
encore ici : 7’000 ont même obtenu 
le passeport suisse ! La plupart des 
immigrés en quête d’asile restent ici 
pour toujours et notre système d’asile 
offre toutes les conditions pour cela.

Les autorités détournent le regard et 
ne font rien pour corriger cette évolu-
tion négative. Depuis des années, 
nous dépensons des moyens finan-
ciers énormes pour l’application du 
droit d’asile, mais nous ne pouvons 
guère influencer qui vient en Suisse : 
« Ainsi, des personnes arrivent en 
Suis se pour un séjour plus ou moins 
long, alors que l’on ne voudrait pas 
vraiment qu’elles y viennent, compte 
tenu du marché du travail et de leur 
milieu social » (NZZ, 12.2.2003). 
Pour faire court : trop d’étrangers 
vien nent en Suisse et ce ne sont pas 
les bons. »

Réorientation de la politique 

d’asile

Les modifications procédurales ne suffi-
sent plus à résoudre les problèmes dans 
le domaine de la migration. Nos lois 
sont dépassées. Nous devons changer 
fondamentalement de mentalité. Les 
immigrés potentiels ne doivent plus être 
incités à venir en Europe. Cela implique 
notamment l’externalisation des procé-
dures d’asile dans des pays tiers. 

cédures d’asile. C’est la seule façon de 
mettre un terme au trafic criminel de 
migrants et à la traite organisée des 
êtres humains. 

Si nous mettons systématiquement 
l'accent de l'aide sur place, les person-
nes dans le besoin peuvent être aidées 
de manière plus ciblée. L’aide et la 
protection ne sont pas et ne doivent 
pas être synonymes d’accueil.

Des milliers de jeunes hommes d'Afrique, 

d’Afghani stan, de Turquie, etc. viennent et res-

tent en Suisse ! Chaque année, cette politique 

coûte 4 milliards de francs aux contribuables, 

c’est-à-dire à nous. Et il ne s'agit là que des coûts 

à charge de la Confédération. En plus, aux coûts 

s’ajoutent les vols, le harcèlement 

et la violence.

Nouvelle normalité ? 

Qui veut régler 
ce problème

vote UDC 
le 22 octobre

Bientôt 40 000 demandes d’asile, des communes surchargées et des autorités débordées : la situation dans le domaine de l’immigration 
est désolante. Même l’UE discute d’une réorientation de la politique d’asile. Toutefois, rien ne bouge dans la Berne fédérale. Quand le 
Conseil fédéral prendra-t-il enfin ses responsabilités ?

La
vi

e
des enseignants en Suisse

L’immigration incontrôlée détruit les chances 
pour l’avenir de nos enfants !

7h45

Tout le monde est entassé dans 
une classe : enfants handicapés, 
élèves à problèmes, élèves 
allophones … Les élèves sont 
les grands perdants de cette idéologie de la gauche 
rose-verte de l’égalitarisme («inclusion»). 

Intégration
à tout prix

9h30

Un élève du secondaire à Por-
rentruy s’est endormi pendant le 
cours. A son réveil, le jeune as-
sène un violent coup de poing au 
visage de l’enseignant. Un enseignant sur deux dans 
le canton du Jura a déjà été victime de violences.

Un élève frappe 
un enseignant

12h00

Direction, psychologue scolaire 
et police – une étudiante a un 
petit ami suisse, sa famille la 
menace.

Réunion de crise au 
lieu de pause de midi 

15h00

A. est absent – il a un rendez-vous 
devant le tribunal pour enfants. 
Un conseiller en éducation et un 
psychiatre sont impliqués. Un placement dans un groupe 
de vie est demandé. Les frais doivent être pris en char-
ge par la Commune. Et la Suisse compte environ 6’000 
éducateurs spécialisés. A cela s’ajoutent aussi des logo-
pédistes, des enseignants de soutien pour les enfants de 
langue étrangère, des psychologues scolaires, etc.

Des milliers 
d’éducateurs spécialisés 

10h15

Après les vacances d’été, une 
jeune fi lle turque ne se présente 
plus en classe. Apparemment, 
elle a été mariée dans son pays 
d’origine. 

Mariages forcés 
soupçonnés

13h45

Selon l’étude PISA, un quart des 
élèves suisses élèves ne lisent 
pas correctement et ne com-
prennent pas les exercices de texte. Surtout dans les 
classes à forte proportion d’immigrés.

Un quart ne sait pas 
lire correctement

11h00

A Genève, 45% des élèves 
sont de langue étrangère. 
En Argovie, 68 % des enfants de moins de 7 ans sont 
issus de l’immigration.

Les élèves suisses 
en minorité

19h00

La mère de D. ne s'est à 
nouveau pas présentée au 
rendez-vous. L'interprète 
somalien a de nouveau été appelé en vain et nous 
devons le payer.

Des parents 
inintéressés

16h30

Mail à tous les enseignants : 
la direction de l’école interdit les 
chants de Noël par «respect envers 
les autres cultures et religions».

Interdiction des 
chants de Noël 

Voilà à quoi ressemble le quotidien d’un grand nombre d’écoles dans toute la Suisse. Exemple avec une classe de 24 élèves en 
secondaire : 1/3 des élèves a des problèmes de compréhension de langue, 1/3 a des problèmes d’apprentissage et 1/3 a des problèmes 
de comportement ou refuse de se soumettre à l’autorité des professeurs. L’enseignement et l’apprentissage ne sont plus assurés 
de façon optimale et les élèves performants voient ainsi la qualité de leur formation altérée !  

La jeune victime et son meurtrier présumé se sont disputés devant son lieu 

de travail, à Penthaz (VD). Elle était d’origine turque, plus exactement kurde, 

comme son agresseur de 17 ans, de nationalité suisse selon le communiqué 

de la police cantonale, qui l’a frappée à l’arme blanche. L’auteur des coups de 

couteau s’est ensuite rendu au Denner de Penthaz, où il aurait commis un vol. Il 

s’est ensuite dirigé vers la gare. Il a été arrêté près des rails, où le Détachement 

d’action rapide et de dissuasion (DARD) de la police cantonale est intervenu. 
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MAINTENANT
l’initiative pour
la durabilité : 
NON à une 
Suisse à 10 millions 
d’habitants !

En raison de l’immigration incontrô-

lée dans notre pays, nous allons vers 

une Suisse à 10 millions d’habitants. 

Cette véritable explosion démogra-

phique surcharge nos infrastructu-

res, détruit notre nature et fait encore 

plus grimper les loyers. Après l’affl  ux 

de plus de 180’000 personnes en une 

seule année, il est temps d’agir. 

Signez dès aujourd’hui l’initiative 

populaire pour la durabilité, jointe 

à ce journal. Merci.

L’immigration de masse ces 15 dernières années a considérablement péjoré 
la situation de la population suisse dans presque tous les domaines : 

Manfred Bühler,
conseiller 
national, maire, 
président UDC 
Berne, avocat, 
Cortébert (BE)

Sauvons ensemble 
notre belle Suisse

En tant qu’agriculteur et père de 
famille, je m’inquiète du bétonna-
ge de nos terres agricoles. Durant les 
30 dernières années, c’est 1m2 de ter-
res agricoles qui a disparu chaque 
seconde pour répondre aux besoins 
liés à l’augmentation de la population.
La Suisse ne peut plus faire face à cette 
croissance démographique incontrô-
lée qui n’est ni durable ni raisonnable. 
L’année dernière, c’est plus de 180’000 
personnes qui ont immigré en Suisse, 
ce qui représente plus que la popula-
tion de Lausanne. Les infrastructures, 
les transports publics, les écoles et 
les logements sont saturés. Les terres 
agricoles, l’approvisionnement énergé-
tique et les ressources en eau sont en 
danger. 
C’est pourquoi l’initiative de durabili-
té « Pas de Suisse à 10 millions » a été 
lancée et nous comptons sur votre sou-
tien. Nous voulons une immigration 
contrôlée et pas une immigration qui 
fasse plus de perdants que de gagnants. 
Ensemble, sauvons notre belle Suis-
se et préservons notre qualité de vie 
pendant qu’il est encore temps. Signez 
l’initiative sur la durabilité et motivez 
votre entourage à en faire de même.

Par Jacques Nicolet, 

agriculteur, 

conseiller national et 

président de l’ASSAF, 

Lignerolle (VD)

Les immigrés sont surreprésentés dans les statistiques de la criminalité, y compris pour 

les délits graves, dans les prisons, ainsi que dans les cas de violences domestiques, par 

rapport à leur proportion dans la population totale. Ainsi, une étude de l’université de 

Zurich publiée en novembre 2022 montre que les classes de seconde B connaissent une 

augmentation sans précédent des agressions sexuelles sur les fi lles. Selon le responsable 

de l’étude, cela est dû au «milieu à faible niveau d’éducation et à forte composante mig-

ratoire». Il s’agit d’un «problème de migration». 

La Suisse avait autrefois une réputation légendaire de pays sûr et stable. Aujourd’hui, 

on voit de plus en plus le visage hideux de la violence et de la criminalité importées. 

Nous sommes confrontés à un double problème : les partis de la gauche rose-verte 

soutiennent l’immigration vers la Suisse organisée par des bandes de passeurs. La Berne 

fédérale empêche l’application de l’initiative pour l’expulsion systématique des criminels 

étrangers, acceptée par le peuple. Cette association toxique conduit à une «nouvelle 

normalité» dans notre pays :

Violence et criminalité importées

71% des détenus dans 
les prisons suisses sont 
des étrangers.
En Europe : 15%

56% des homicides sont 
commis par des étrangers. 
Enquête, aide aux victi-
mes, procédure pénale et 
incarcération coûtent des 
milliards. 

57% des viols sont commis 
par des étrangers ou des 
demandeurs d’asile. Les 
femmes peuvent de moins 
en moins sortir en sécurité 
la nuit.

Les infrastructures sont asphyxiées
Les heures d'embouteillage sur les routes ont été multipliées par cinq 

en l'espace de 20 ans ! Mais au lieu de contrôler enfi n l'immigration, on s’en 

prend aux automobilistes suisses avec encore plus de taxes, notamment 

sur les carburants, et plus de chicanes. Avec leur politique anti-voiture, 

la gauche et les activistes du climat causent un immense chaos sur nos 

routes. Dans les transports publics aussi, nous arrivons à saturation en raison 

de l'immigration démesurée.
Heures d'embouteillage par année

Saturation et coûts élevés 
du système de santé
Dans ce domaine également, l’immigration de masse entraîne 

une hausse des coûts. Les 180’000 personnes supplémentaires 

arrivées en Suisse l’année dernière font appel à des médecins, des 

dentistes, des hôpitaux, des maisons de retraite, etc. Il est donc éga-

lement clair que le manque de personnel qualifi é, notamment dans 

le secteur de la santé, est une conséquence auto-infl igée.

Hausses des primes entre 2000 et 2020

+
104

%

Consommation d’électricité 
et d’énergie
Plus de personnes signifi e plus de consommation d’électricité, donc des prix 

de l’électricité plus élevés. A cela s’ajoute le fait que chaque «nouvelle ville» 

créée par l’immigration annuelle doit être approvisionnée en énergie et en 

électricité. Ces personnes ont besoin d’électricité, conduisent une voiture, 

veulent vivre dans un logement chauff é. Comment subvenir à ces besoins 

excédentaires en électricité ? La réponse n’est aujourd’hui pas claire.

Bétonnage du territoire

Augmentation 
de la surface 

d’habitations entre 
1997 et 2018  

+451 millions m2

Source : 
OFS, 2018

Le bétonnage de nos paysages s’accompagne d’une perte massive de terres agricoles. Chaque 

jour en Suisse, l’équivalent de 9 terrains de football sont construits pour de nouvelles surfaces 

d’habitation. Dans le même temps, l’équivalent de 13 terrains de football de prairies et de terres 

agricoles disparaissent. Cela conduit  à un mitage du territoire et à un aff aiblissement de la sécu-

rité d’approvisionnement en denrées alimentaires locales et saines.

Chacun peut constater la transformation dramatique de la Suisse ces dernières décennies. Le 

Plateau est en grande partie victime d’une orgie de constructions. Il n’est donc pas étonnant 

que la population augmente d’environ 80’000 personnes par an, principalement en raison d’une 

immigration démesurée. 80’000 personnes de plus par an, cela signifi e que l’on entasse chaque 

année un canton de Schaff house en plus en Suisse ; et l’on s’étonne ensuite de la disparition des 

espaces verts. Notre pays devient étroit, bruyant et gris. 

Immigration nette en provenance de l’UE, 

des Etats tiers, de l’asile et des personnes 

protégées en 2022 :

plus 180'000 personnes en une année !

A cela s’ajoutent 52'000 entrées illégales.

Principalement en provenance d’Afghanistan 

et d’Afrique du Nord.

Personne ne sait où se trouvent ces personnes

Explosion des coûts sociaux
Les étrangers perçoivent beaucoup plus souvent des allocations de chômage et des 

prestations sociales. On assiste à une immigration qui coûte plusieurs milliards de 

francs à l’État social suisse. Le nombre de bénéfi ciaires de l’aide sociale en provenance 

d’Afrique a, à lui seul, littéralement explosé ces dernières années, avec plus de 38’000 

bénéfi ciaires. 34,6%, soit un Africain sur trois qui pourrait travailler vit aux frais de la 

collectivité. 

Les étrangers, en particulier les demandeurs d’asile/réfugiés, pèsent bien plus lourd sur l’État 

que les Suisses. Un quart de tous les bénéfi ciaires de l’aide sociale disposent d’un permis B 

(principalement des réfugiés reconnus avec un permis B).

37’000 bénéfi ciaires de l’aide sociale sont des migrants «admis provisoirement» avec une 

décision d’asile négative. Cela signifi e qu’un bénéfi ciaire de l’aide sociale sur huit n’aurait 

en fait pas le droit de séjourner en Suisse et de vivre aux frais de la collectivité.

Le tableau est le même pour la caisse de chômage ; en novembre 2022, il y avait pratique-

ment autant d’étrangers (49,4%) que de Suisses (50,6%) au chômage. Les étrangers sont donc 

proportionnellement fortement surreprésentés dans la caisse de chômage, car deux fois plus 

nombreux à être au chômage que les Suisses.

Bénéfi ciaires de l’aide sociale, 2021

Etrangers (asile) 
28 % 

Etrangers (autres) 
30 %

Suisses 42 %

Part 
d’étrangers 
totale : 58%

    
Le niveau de formation en chute libre
Les enfants suisses deviennent une minorité. Près de la moitié des jeunes de 15 ans 

en Suisse sont issus de l’immigration. C’est plus que dans n’importe quel autre pays 

industrialisé du monde. Même en Australie terre traditionnellement d’immigration, 

ce taux est nettement inférieur, sans parler de l’Allemagne (28 %) ou de la France 

(27 %). Une évaluation dans le canton d’Argovie montre qu’en 2021, 68 % des 

enfants de moins de 7 ans grandiront dans un ménage issu de l’immigration. 

Le taux de natalité des Erythréennes est 4 à 5 fois plus élevé que celui des 

Suissesses. Dans de nombreuses classes suisses, la part des enfants qui ne parlent

pas une des langues nationales dépasse les 50 %. Des études indiquent qu’à partir 

d’un taux de 30 % d’enfants allophones, un enseignement scolaire de qualité n’est 

plus guère possible. Selon l’étude PISA de 2019, un quart des élèves ne savent pas 

lire et comprendre correctement. 

Suisse : 

50% des élèves issus 

de l’immigration

Allemagne :

28% des élèves issus 

de l’immigration 

France : 

27% des élèves issus 

de l’immigration

Crise du logement 
En raison de l’immigration eff rénée, il n’y a 

pratiquement plus de logements libres et 

abordables dans notre pays. Les personnes 

disposant d’un revenu normal, les familles, 

les familles monoparentales et les personnes 

âgées sont les plus touchées par cette situa-

tion. 

âgées sont les plus touchées par cette situa-

Source: Blick – 28.02.2023 

Augmentation 
de la surface 

d’habitations entre 
1985 et 1997  

+325 millions m2

Source : 
OFS, 2018

Source: OFROU – Trafi c et disponibilité des routes nationales, OFS 2022

39’863 
heures 
en 2022

7’711 
heures 
en 2000 

Perte de prospérité
La prospérité de la population suisse, 

mesurée par le produit intérieur brut 

par habitant, n’augmente plus depuis 

l’introduction de la libre circulation com-

plète des personnes avec l’UE en 2007.

En d’autres termes, le gâteau reste prati-

quement le même, mais les parts de ce gâ-

teaux sont toujours plus fi nes car divisées 

avec plus de monde.

On se plaint beaucoup de la «pénurie de 

main-d’œuvre qualifi ée» en Suisse. On 

oublie cependant qu’une grande partie 

des immigrés ne sont pas du tout des spé-

cialistes. Ce sont majoritairement des per-

sonnes issues du regroupement familial 

et des personnes non qualifi ées. «Quatre 

immigrés sur cinq ne sont pas des spé-

cialistes», titrait la «NZZ am Sonntag». Elle 

se réfèrait à une étude de la direction de 

l’économie publique zurichoise. Selon 

cette étude, à peine 20 % des immigrés 

depuis 2007 (libre circulation complète 

des personnes) travaillent en moyenne 

en Suisse dans un métier où il y a une pé-

nurie de main-d’œuvre qualifi ée. Parmi les 

frontaliers, seule 1 personne sur 6 est même 

un spécialiste recherché. Au lieu des méde-

cins et des informaticiens dont nous avons 

urgemment besoin, ce sont des personnes 

non qualifi ées et sans connaissances lin-

guistiques suffi  santes qui fi gurent en tête 

de la liste des professions des immigrés. 

La situation est en outre critique en ce qui 

concerne le regroupement familial :

Immigration en provenance de l’UE en  2022
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Barbara Josi, députée au Grand Conseil, 

présidente de groupe, Wimmis

La crise du coronavirus et la guerre en Ukraine 
ont entraîné un changement d'époque et 
montré que la Suisse peut également être 
touchée par des pénuries d'énergie et des 
goulets d'étranglement dans 
l'approvisionnement. Il faut réduire le flot de 
lois et renforcer la production nationale.

Depuis la crise du coronavirus, il est 
clair que même en Suisse et en Europe 
occidentale, l'approvisionnement en 
denrées alimentaires, en énergie et en 
 biens médicaux ne va pas de soi et qu'il 
peut y avoir des pénuries. Et en cas 
d'urgence, on ne peut pas compter sur 
nos pays voisins, ce sont des Etats qui 
font valoir leurs intérêts de manière 
dure et qui n'hésitent pas à retenir des 
livraisons qui seraient destinées à la 
Suisse. Le fait que nous ayons aupara-
vant accueilli solidairement des pati-
ents étrangers atteints du coronavirus, 

Pour une Suisse sans 
pénuries

parce que leurs hôpitaux étaient dé-
bordés, n'a alors plus joué aucun rôle. 
C'est clair : chaque pays doit d'abord 
veiller à ce que ses habitants se portent 
bien! Je souhaite à la Suisse d'être plus 
sûre d'elle à cet égard.
L'important est que notre pays s'adapte 
à cette nouvelle ère. Au lieu de com-
pter (naïvement) sur les pays voisins 
pour nous approvisionner en cas de 
pénurie d'électricité, il faut veiller, 
sans œillères idéologiques, à ce que la 
Suisse soit fondamentalement auto-
suffisante en énergie. Le canton de 
Berne est sur la bonne voie avec le dé-
veloppement de l'énergie hydraulique 
au Grimsel. Au lieu de faire confiance 
aux chaînes d'approvisionnement 
mondiales, il faut à nouveau garantir 
l'approvisionnement en denrées ali-
mentaires indigènes. Pour cela, il faut 
réduire les prescriptions qui limitent 
inutilement la productivité de nos ex-
ploitations agricoles. En outre, nos 
PME doivent à nouveau pouvoir se 
développer librement au lieu d'être 
étouffées par la jungle réglementaire. 
Nos représentants des arts et métiers 
et de l'agriculture au Grand Conseil et 
au Parlement fédéral s'engagent corps 
et âme dans ce sens.

Adelheid Rubi Huber, co-directrice de 

campagne, conseillère municipale, 

Hasliberg-Reuti

Les élections auront lieu le 22 octobre 2023 et nous avons une large palette de candidates et de candidats qui méritent 
votre vote. Pourquoi?

Préparez-vous à agir, hommes et femmes – pour la liberté de la Suisse

– Parce qu'ils sont prêts à donner de 
leur temps libre pour récolter des 
 signatures contre toujours plus 
d'immigration.

– Parce qu'ils sont prêts à parcourir 
tout le canton pour écouter les gens 
et voir où le bât blesse.

– Parce qu'ils sont prêts à mettre leur 
nom en avant et à s'engager pour 
que nous ne devions pas donner 
toujours plus de nos économies 
pour un programme de gauche. 

Nos femmes et nos hommes sur les lis-
tes 1 et 2 sont prêts. C'est un mélange 
éclectique: des jeunes aux plus âgés, 
des employés aux entrepreneurs, des 
artisans aux universitaires et des agri-
culteurs aux professions libérales, tou-
tes les compétences sont représentées.

Vous aussi, chères électrices et chers 
électeurs, êtes-vous prêt(e)s à agir 
pour la liberté et la sécurité de notre 
pays? Nous serions heureux que vous 
nous souteniez dans notre engage-
ment pour la Suisse. 
En nous engageant ensemble, nous 
contribuerons à ce que demain encore, 
nous puissions décider librement de la 
manière dont nous parlons, de ce que 
nous mangeons ou de la façon dont 
nous habitons et voyageons de A à B. 
Nous pouvons faire quelque chose en-
semble pour que de plus en plus de 
centres d'asile ne soient pas placés 
dans de petits villages contre la volon-
té de la population, comme à Wolfis-
berg, et pour que nos paysages ne 
soient pas de plus en plus mangés par 
les constructions à cause de 

l'immigration.
Quiconque a voyagé dans le monde 
sait apprécier les qualités de la Suisse. 
Notre pays neutre jouit d'une bonne 
réputation. En tant que politicien, on 
est bien accueilli, l'attitude ferme à la 
table des négociations et l'attache ment 
au terroir sont bien perçus. C'était le 
cas pour l'ancien conseiller fédéral 
Adolf Ogi, tout comme pour le con-
seiller fédéral Albert Rösti aujourd'hui. 
C'est ça, la politique suisse!
Nous remercions tous ceux qui 
s'engagent avec nous pour le modèle 
de réussite suisse!

Andreas Aebi, co-directeur de campagne, 

président du Conseil national 2020/2021, 

Alchenstorf

L'UDC s’engage pour le maintien de la liberté et pour une Suisse auto-
déterminée. En tant que parti populaire comptant le plus grand nom-
bre de membres dans le canton et dans toute la Suisse, l'UDC a une 
responsabilité particulière envers la population.

Seule la liberté apporte la 
solution

Le bien-être des familles, des entrepri-
ses, des associations et de la société est 
une préoccupation centrale de l'UDC 
depuis le début de son histoire plus 
que centenaire. La protection de 
l'environnement, qui figurait déjà 
dans le programme de notre parti 
alors qu'il n'était pas encore «in», en 
fait également partie. Ce n'est qu'en 
prenant soin du sol que l'on pourra as-
surer l'approvisionnement de la popu-
lation à l'avenir également! Cela a tou-
jours été important pour nous. La 
responsabilité individuelle est au cœur 
de cette démarche. Ce n'est pas à l'État 

de prendre les choses en main, mais à 
la nation de volonté qu'est la Suisse.
Malheureusement, nous constatons de 
plus en plus que la responsabilité indi-
viduelle est devenue un mot vide de 
sens. L'État impose de plus en plus de 
règles. Les propriétaires fonciers et 
immobiliers ne peuvent plus transfor-
mer leur bien et l'utiliser de manière 
optimale parce que la protection des 
monuments historiques et une jungle 
de prescriptions les entravent. Les en-
treprises ne peuvent plus se dévelop-
per comme elles le souhaitent en fonc-
tion de leurs compétences clés, car 

l'État veut les diriger. Les familles ont 
de moins en moins de moyens parce 
que les impôts, les taxes ou les rede-
vances pèsent lourdement sur le bud-
get. Les agriculteurs doivent vendre 
leurs produits de moins en moins 
cher, mais ne doivent pas utiliser de 
produits phytosanitaires.
En une phrase, on peut dire que la li-
berté est constamment attaquée. L'UE 
y contribue également. Il suffit de pen-
ser à la frénésie de réglementation qui 
prescrit même la courbure d'un con-
combre. Et maintenant, la Banque 
centrale européenne travaille intensi-
vement avec d'autres banques centra-
les sur la monnaie électronique, afin 
de supprimer définitivement l'argent 
liquide et de permettre à l'État de con-
trôler directement tous les achats et les 
ventes . Le contrôle total de la popula-
tion pourrait être activé simplement 
en appuyant sur un bouton. Non seu-
lement chaque achat de produits ali-
mentaires pourrait être directement 
contrôlé, mais il pourrait également 
être taxé ou soumis à des taxes sur les 
produits de luxe.
L'UDC ne veut pas de tout cela ! En 
tant que parti le plus fort, nous esti-
mons qu'il est de notre devoir de 
prendre les devants. Alors, si vous 
voulez continuer à vivre librement, 
votez UDC!

Voici comment nous soutenir au 
mieux pour une Suisse libre et 
sûre.

So unterstützen Sie uns am besten 

für eine freie und sichere Schweiz.

Comment voter pour la liberté 

et la sécurité ? 16
L'homme d'État s'est fait un nom 
au Palais fédéral, et pas seulement 
en tant qu'expert en sécurité.

Der Staatsmann hat sich im Bundes-

haus nicht nur als Sicherheitsexperte 

einen Namen gemacht. 

Werner Salzmann de nouveau au 

Conseil des Etats ! 10
L'UDC est un véritable parti 
populaire - nos candidats, très 
diversifiés, le prouvent. 

Die SVP ist eine echte Volkspartei – 

unsere breitgefächerten Kandidie-

renden zeigen dies. 

Notre équipe au Conseil national – 

48 têtes pour notre canton ! 12

Manfred Bühler, Conseiller 

national, président du parti, 

Cortébert
















	20230914-SVP-F_SVP_BE-001
	20230914-SVP-F_SVP_BE-009
	20230914-SVP-F_SVP_BE-010
	20230914-SVP-F_SVP_BE-011
	20230914-SVP-F_SVP_BE-012
	20230914-SVP-F_SVP_BE-013
	20230914-SVP-F_SVP_BE-014
	20230914-SVP-F_SVP_BE-015
	20230914-SVP-F_SVP_BE-016

